Analyse du rapport Descoings et perspectives pour 

une consultation ultérieure

« On n’a pas compris le fait « massification » car on n’a pas vu que le problème du nombre ne pouvait être résolu en élargissant seulement les structures d’un type d’établissement à d’autres, sans penser que l’éventail d’élèves n’était pas le même ; on n’a pas dégagé les conséquences ; on est passé du sélectif au global sans les changements fondamentaux qui s’imposaient ; aussi a-t-on mal vécu cette évolution. » 

Maurice Vergnaud, 1985

Deux rapports sur la réforme du lycée, deux frustrations. Comment expliquer après le lancement de la réflexion par le Recteur de Gaudemar - sur des bases intéressantes et qui avaient l’immense mérite de prendre acte que de nouvelles perspectives devaient s’ouvrir aux études du « secondaire supérieur » en raison de l’élévation générale du niveau de formation - que, coup sur coup – deux rapports manient l’éteignoir avec une telle virtuosité ? S’agit-il de faire semblant de moderniser tout en s’installant dans le pire des conservatismes au nom d’une représentation pessimiste de l’opinion ? a-t-on sciemment accouché d’une souris en ces temps de tempête économique et sociale ? la conception du consensus démocratique sous-jacente à ces démarches conduit-elle nécessairement à une réflexion médiocre et à la négation de l’expertise en matière d’éducation ? Examinons cette dernière hypothèse.

1. Sur l’horizon politique du rapport

Le rapport accorde une place importante à l’évocation de l’horizon politique (non pas en référence à un parti mais en tant que « conduite de la cité »). Cet horizon est intéressant à plus d’un titre car il donne une clé de lecture, surtout si on le compare avec le rapport Apparu. Tel qu’il se présente, il ne peut que conduire au statu quo, voire au conservatisme. 

• L’opinion a-t-elle toujours raison ?

« Pour comprendre les ressorts qui meuvent les différents acteurs de ce champ de forces qu’est un lycée, il faut les écouter et les comprendre – et si possible les aimer. Partir des acteurs de terrain, de leurs doléances, de leurs analyses, de leurs préconisations pour les faire remonter et pour qu’elles permettent la construction d’une vision du lycée de demain. Le nouveau projet de réforme à élaborer doit partir des attentes des lycéens, de leurs familles, de leurs professeurs et de la société. Il ne peut se donner pour objet une réduction des moyens des lycées. »

Passons sur l’amour du prochain qui n’a pas grand chose à faire dans la compréhension d’autrui (l’empathie est tout le contraire de l’amour car elle ne suppose aucun désir, et oui, c’est dur pour l’ego !!). S’il faut effectivement comprendre le point de vue des acteurs, il manque une étape essentielle au programme : l’élaboration des opinions pour en faire des décisions à valeur politique. L’opinion n’a pas raison simplement parce qu’elle s’exprime. Au contraire, elle se trompe souvent (mais c’est le jeu de la démocratie de se donner des garde fou pour opérer des ajustements), y compris quand elle s’exprime sur ses propres attentes, car l’expression des représentations est un travail long et complexe qui doit être accompagné (tous les chercheurs en sciences de l’homme le savent). En d’autres termes, il ne s’agit pas de recueillir les attentes mais de mettre l’opinion au travail et là c’est la tâche des politiques : inventer les conditions les plus adaptées au travail de l’opinion, accompagner et co-élaborer les conclusions.

	Deux exemples de démarches qui visent à mobiliser les acteurs et à produire une réflexion collective

• La rénovation des collèges par Alain Savary (1er février 1983-22 juillet 1983) : en prenant appui sur le rapport Louis Legrand pour un collège démocratique, des consultations sont organisées dans toutes les académies regroupant les parents et les enseignants afin que s’élabore une vision commune du collège. Parallèlement, les conseils généraux se voient attribuer de nouvelles responsabilités. Des établissements expérimentaux, volontaires testent un certain nombre d’hypothèses (ex ; les emplois du temps souples, des formes d’aides au travail personnel, des activités pluridisciplinaires, une initiation à la recherche documentaire…).

• La consultation sur les contenus d’enseignement par Philippe Meirieu (décembre 1997-mai 1998) : tous les acteurs (élèves, parents, professeurs) sont consultés doublement à l’aide de questionnaires d’enquêtes et de débats dans les établissements scolaires. Les principes retenus dans le rapport final proposent des fondements pour des réponses aux problèmes ainsi dégagés et aux orientations qui se dégagent du dépouillement des académies. Dans l’ensemble, les délégués d’élèves avaient assez bien compris leur rôle et la responsabilité qui leur incombait au sein des établissements. Mais cela n’impliquait aucune démagogie de la part des organisateurs de al consultation.




Après l’envolée lyrique sur la méthode, la chute est intéressante : un plaidoyer contre la réduction des moyens. Il faut au moins cela pour convaincre un ministre dont la mission est précisément de réduire les dépenses d’éducation.

• Le consensus conçu comme une machine à laminer l’invention

« Ma conviction à ce stade de ma mission est que :

- le consensus social aujourd’hui est fortement favorable au maintien de la voie générale telle qu’elle existe actuellement dans ses fondamentaux

- le consensus qu’il faudrait progressivement élaborer pour changer le premier exigera beaucoup de temps et sans doute beaucoup d’argent public

- la réforme de la formation des maîtres aujourd’hui débattue va plutôt dans le sens du maintien ou même de l’accentuation de la place de la discipline intellectuelle dans cette formation.

Pour l’ensemble de ces motifs, je préconise de maintenir une voie technologique distincte de la voie générale au sein des lycées d’enseignement général et technologique. »
Non seulement l’opinion a raison, mais alors que ce qu’elle semble préconiser a clairement été analysé comme néfaste, il faut s’y ranger ! L’astuce est vieille comme la politique mais l’art des sondages lui a donné un regain de vigueur. L’opinion lorsqu’on la consulte a tendance à répondre aux questions qu’on lui pose… ce qui est le moins qu’on puisse attendre d’elle (quelles questions ont été posées, comment ont été conduites les consultations, quels ont été les protocoles, comment ont été faites les transcriptions… ?) ; elle tient compte du contexte et de ses interlocuteurs (c’est ce qu’on appelle communiquer) ; elle s’appuie sur son expérience (qui lui permet de donner du sens aux questions). Questionner l’opinion c’est prendre le risque d’une série de biais : 

· biais du point de vue limité de l’acteur tenant à sa position dans la société, 

· biais de la stratégie de communication (faire plaisir, prouver, provoquer, se faire valoir, se faire aimer etc.), 

· biais de la culture (ce qu’il est convenu de dire sur le sujet). 

Nous sommes en droit de nous interroger sur l’origine des « convictions » du rapporteur. Quelles garanties se sont donné les enquêteurs pour valider leurs interprétations ? La seule liste de leurs interlocuteurs ne suffit pas à conférer une pertinence à la démarche. 

• L’aporie des réformismes de droite comme de gauche

Le rapport Descoings est emblématique de l’impasse dans laquelle se fourvoie la pensée réformiste en éducation, qu’elle soit de gauche ou de droite. Les politiques de gauche se sont progressivement convaincus que le discours sur les valeurs de l’éducation suffisait parce qu’au fil du temps il est devenu à peu près consensuel. Ils se sont dispensés de travailler sur les solutions pratiques enracinées dans le concret de la vie quotidienne pour s’en tenir à des discours généreux mais abstraits (par exemple sur la discipline à l’école, sur l’échec scolaire, sur la rupture scolaire). Les politiques de droite en récupérant le discours sur les valeurs, nous vendent sous couvert de modernisme les solutions les plus ringardes à des problèmes qui ont évolué à très grande vitesse. Mais la récupération du discours sur les valeurs a eu cet effet que le roi (de gauche) apparaît dans toute sa nudité. 

L’autre élément qui contribue à fourvoyer le réformisme est l’oscillation entre deux attitudes contradictoires et néanmoins complémentaires :

· les acteurs ont tort de résister au changement ;

· l’opinion a toujours finalement raison.

Enfermés dans cette aporie, de nombreux réformateurs confortent en réalité le conservatisme. 

• Pourquoi les convergences immédiates de l’opinion ont-elles des chances d’être conservatrices ?

L’innovation et l’invention relèvent de la pensée divergente, par essence non consensuelle. Il est donc peu probable qu’un accord s’établisse spontanément autour d’elles. Quand le consensus s’établit spontanément, il est infiniment probable que son objet est déjà dépassé ou qu’il a suffisamment été remanié pour perdre de sa force innovante. L’histoire de la pédagogie fourmille d’exemples. Comme de plus, la transposition en actes des innovations comporte des risques (incertitude, effort d’adaptation), on comprend que l’opinion n’est pas immédiatement portée au changement et c’est parfaitement légitime. 

	Deux exemples parmi d’autres 

Les modules introduits en seconde de lycée lors de la Rénovation Jospin de 1992, alors qu’un effort important d’information sur leur philosophie, de formation des enseignants et des formateurs des MAFPEN et de consultation des corps d’inspection avait été fait, ont été interprétés selon une dichotomie familière, plus puissante que tous les discours pédagogiques novateurs et que toutes les références théoriques en usage, comme une occasion de séparer les élèves forts des élèves faibles…

Les TPE ont soulevé une tempête d’opposition quand ils ont été introduits en 1998. Depuis, progressivement, un accord s’est établi de telle façon que les rapports font état d’un consensus sur leur valeur pédagogique et la nécessité de les maintenir.




Si l’on veut transformer les pratiques, il faut donc travailler avec l’opinion, pas simplement pour la changer mais aussi pour recueillir ce qui ne se dit pas spontanément mais qui est souvent plus décisif que le discours effectivement proféré : la perception fine des activités et des conditions dans lesquelles elles se déroulent – comme le font les analystes du travail. Dans les pratiques sociales, l’innovation gagnante est toujours le résultat d’une co-élaboration plus ou moins longue et elle n’est jamais certaine.

	Rappel de trois propositions indissociables faites par José Fouque au Colloque de Marseille, « Le lycée de demain », (mars 2009) 

1. L’établissement scolaire est le lieu où peut se construire une vision commune à partir d’une analyse collective de la situation. C’est cette construction du diagnostic qui permet de prendre conscience des écarts et de faire naître la volonté de travailler aux améliorations. 
2. L’établissement est le lieu où peut se résoudre la contradiction entre la démocratie institutionnelle et la démocratie fonctionnelle. Jean-Jacques Rousseau avait déjà posé la question : qui se cache derrière les représentants ? Que veut le partenaire institutionnel ? Seule une régulation de la représentation démocratique permet de déjouer le jeu pervers de confiscation de la démocratie par le jeu démocratique lui-même. Par des formes maîtrisées de démocratie directe on peut, dans l’établissement, régénérer la démocratie fonctionnelle, certes fragile mais pragmatique, efficace et réactive. 
3. L’établissement permet d’identifier les acteurs et d’organiser le travail coopératif. Chaque partenaire peut s’exprimer. Contrairement au niveau national et aux niveaux intermédiaires, dans l’établissement scolaire on sait avec qui on peut négocier ; pour chaque question il y a une personne ressource avec, si l’on peut dire, une face externe tournée du côté des enseignants et une face interne tournée du côté de la direction – tel est le cas par exemple du coordonnateur. A ce niveau, identification rime avec responsabilisation et moins avec représentation. Les partenaires peuvent effectivement travailler ensemble, partager leurs analyses sur les visées, et s’accorder sur les moyens à déployer.



• La question centrale posée par la médiocrité des rapports est celle de la nature de l’expertise nécessaire pour faire avancer les transformations de l’institution scolaire

Le travail dans lequel l’opinion, celle des élèves, des familles, des citoyens en général, doit s’engager ne peut aboutir que s’il est assisté par une solide expertise. Le consensus immédiat sur des questions aussi complexes que celles de l’éducation se fait nécessairement par simplification et crispation sur des positions acquises s’il n’est pas accompagné, retravaillé dans un processus complexe et relativement long.

Encore faut-il s’entendre sur le contenu de l’expertise nécessaire : Richard Descoings estime, à juste titre probablement, que les professionnels consultés possèdent une expertise. Mais laquelle ? L’expertise du professionnel sur sa propre profession ne le qualifie pas nécessairement comme expert sur l’analyse de l’institution et de son fonctionnement. En fait Richard Descoings joue sur les mots : lorsque nous disons d’un professionnel c’est un expert, nous signifions par là qu’il est compétent ; lorsqu’un tribunal convoque un expert, non seulement il considère qu’il doit être compétent sur l’objet en cause mais que sa compétence porte aussi sur sa capacité à rendre un avis sur un phénomène précis, inscrit dans des circonstances particulières, en vertu d’un savoir qui peut être scientifique ou technique, mais qui dépasse toujours le cas particulier et sa seule expérience. C’est ce qui fait la différence entre les deux formes d’expertise. Philippe Meirieu n’a pas le même type d’expertise qu’un professeur de lycée, même très compétent en tant qu’enseignant. Ce n’est d’ailleurs pas une question de degré ou de valeur, simplement une question d’objet : une expertise ne peut être considérée qu’en vertu de son objet spécifique. 

La confusion est dommageable. Il suffit de lire les listes à la Prévert des personnes consultées par les commissions Durand et Descoings - et dont l’un et l’autre rapporteur se glorifient en tant que garantes de la qualité des avis rendus - pour saisir l’ampleur du phénomène qui s’est progressivement installé au fil des rapports successifs sur le système éducatif. Pour simplifier, disons qu’un expert rend toujours son expertise à la limite de son savoir, là où se rencontrent savoir et action avec ce que cela comporte d’incertitude. Mais ce qui différencie l’expertise de l’opinion c’est qu’elle est capable de rendre compte des conditions de production de son jugement et de le soumettre à des critères d’évaluation explicites (d’où, en général, la prudence des experts qui agace la presse et l’opinion). Les citations de personnalités, les exemples de pratiques d’établissements rapportées dans les encadrés du texte de Richard Descoings sont intéressants mais brutes de décoffrage et donc inutilisables pour penser la réforme. Pour une généralisation, il manque les attendus de ces expériences, les conditions de mise en œuvre, l’extraction du sens au regard des intentions des acteurs…

É&D en énonçant des principes argumentés pour l’action et en analysant des alternatives possibles a fait un véritable travail d’expert au second sens du terme.

2. Des points d’accord et des convergences

Comme pour le rapport Apparu, certains éléments de diagnostic sur l’état actuel du lycée sont en général admis. Cependant, pour É&D, certaines convergences sont assorties de quelques réserves. 

• Sur la conception d’une réforme des lycées :

La reconnaissance que les lycéens sont de jeunes adultes est essentielle.
Le point de vue des lycéens doit compter et leurs propositions doivent être prises en compte, mais sans démagogie.

Une réforme ne peut s’imposer d’en haut.

L’échange avec tous les acteurs est nécessaire et des négociations doivent concerner aussi bien sa conception que sa mise en œuvre.

La réforme ne peut se limiter aux structures et à l’organisation.

Le ministère de l’Éducation nationale doit se penser comme au service de ses personnels et des élèves, plutôt que comme le simple dispensateur d’ordres à exécuter.

	Nos propositions

La réforme doit fixer clairement la répartition des responsabilités entre l’État, les collectivités locales et les établissements dans la conception et la mise en œuvre des mesures et des pratiques nouvelles. Les acteurs dans les établissements doivent disposer, à partir d’un cadre explicite, d’une marge d’ajustement en fonction des réalités locales, ajustements dont ils auront à rendre compte.

Les conditions :

• Se donner du temps.  

• Impliquer tous les acteurs et d’associer les collèges et l’enseignement supérieur.
• Les politiques et les décideurs locaux ont un rôle à jouer parce que les lycées font partie des politiques éducatives et culturelles des régions, participent de l’aménagement du territoire et du développement économique.  

• L’autonomie n’a de sens que dans un cadre national clairement défini.

• Le rôle du chef d’établissement en tant que facilitateur et incitateur doit être renforcé. Il doit pouvoir compter  sur des relais, coordinateurs, responsables de projets et déléguer certaines responsabilités organisationnelles. 

• La nécessaire reconnaissance par l’institution et ses responsables de la valeur des ajustements pratiques réalisés dans les lycées, l’indispensable soutien aux actions entreprises localement par les cadres du système. 



• Sur certains éléments de diagnostic :

La charge de travail des lycéens est trop lourde du fait de l’empilement des disciplines d’enseignement et des heures de cours.

	Nos propositions

Limiter le nombre d’heures de cours : chaque lycée offre

- 26 heures hebdomadaires d’activités d’apprentissage encadrées par un ou plusieurs professeurs (cours, travail de groupe et individualisé) 

- 9 heures hebdomadaires à répartir entre le travail personnel et l’accompagnement (au minimum 2 heures par semaine pour ce dernier) ;

- parmi les activités d’apprentissage, figureront des temps de formation en entreprise.

L’encadrement du travail personnel et l’accompagnement font partie du service normal de tout enseignant.




Le cloisonnement des filières et la disparition dans les faits des passerelles et des classes d’adaptation qui permettent de changer d’orientation contribuent à la rigidité du système.

Les choix d’orientation au lycée sont gouvernés par la réussite ou l’échec au collège ce qui empêche la seconde de jouer son rôle de détermination.

Le redoublement en seconde est souvent le signe du refus d’une orientation.

Il existe des redondances de contenu entre discipline qui brouillent souvent l’appropriation des connaissances, entretiennent l’ennui et alourdissent les emplois du temps.

La politique menée depuis plusieurs années par le ministère de l’Éducation nationale a conduit à priver de son sens l’autonomie des établissements.
• Sur certaines propositions concernant :

L’orientation des élèves

L’orientation doit être un processus inscrit dans un temps long, mais il reste à préciser de quelle nature est ce processus long, avec qui il doit être conduit et dans quelles conditions (possibilités de réorientation par exemple), et quel résultat est visé (débouchés sur l’enseignement supérieur, promotion des élèves de l’enseignement professionnel…).
Le travail sur l’orientation doit être intégré dans le temps scolaire et peut être consacré à des stages, à des enquêtes, à des séjours d’études à l’étranger. 

Des stages en entreprise pour tous les lycéens mais ils ne doivent pas être seulement possibles. Ils doivent être intégrés dans les parcours normaux de tous les lycéens afin de mieux assurer leurs choix de spécialisation.
Les contenus d’enseignement 

Une meilleure initiation à la recherche documentaire et à l’analyse d’informations dans le cadre de l’enseignement et pour l’orientation. 

Un partenariat avec les universités avec des activités cogérées.

	Nos propositions 

Outre l’initiation à la recherche documentaire, dans le cycle terminal, l’initiation à la recherche doit inclure plus largement l’initiation à des démarches de recherche en sciences de l’homme, en sciences de la vie et de la terre et en sciences physiques, c’est à dire à la construction de savoir à l’aide de méthodologies explicites et contrôlées en vue de la préparation à l’enseignement supérieur. Cette initiation peut prendre la forme de participation d’universitaires:

· à des TPE,

· à des mini conférences,

· à  des ateliers,
· à des travaux sous forme de mini séminaires de recherche. 
Sous réserve que les universités se voient attribuer les moyens nécessaires. 


La culture technologique doit faire partie de la culture commune.

L’accompagnement des élèves

Un référent adulte pour un groupe d’élèves à condition que l’on sorte de la problématique traditionnelle de l’orientation de renonciation successive à des possibilités de formation pour amorcer une démarche susceptible de s’articuler avec la perspective d’une formation tout au long de la vie.

Favoriser l’appropriation du lycée comme lieu de vie.

Le rôle des élèves dans les lycées

Accroître leurs responsabilités dans les domaines de la vie quotidienne et sur l’organisation des ressources pour le travail scolaire.

	Nos propositions

• Un statut du lycéen qui affirme le droit à l’éducation pour tous et stipule les conditions de l’exercice de ce droit : droits démocratiques à l’intérieur de l’établissement, droit d’association, liberté d’expression y compris pour les lycéens entre eux, dans le respect du règlement de l’établissement.

• Consultation des lycéens dans la conduite des actions pédagogiques et éducatives. 

• Protection des jeunes contre les discriminations de toutes sortes, raciales, idéologiques et économiques. 




Les pratiques d’enseignement

Les programmes constituent un cadre national à l’intérieur duquel les enseignants disposent d’une marge d’adaptation en fonction des populations d’élèves et des projets d’établissement. 

	Nos propositions

• La souplesse n’est pas l’initiative individuelle non contrôlée.

• Les ajustements se font dans un cadre collégial et avec l’accompagnement du corps d’inspection.

• Les programmes doivent permettre une organisation modulaire des enseignements et répondre à un principe d’enrichissement progressif par emboîtement à partir d’objectifs noyaux définis dans les grands domaines de compétences.




La formation des enseignants

Une meilleure formation continue sur les missions des enseignants qui sont encore mal maîtrisées.

	Nos propositions

• L’évolution de la profession d’enseignant doit être comprise dans une évolution générale des professions du système éducatif.

• Le recrutement doit tenir compte de l’évolution du système éducatif et des nouvelles missions. Il doit correspondre à un véritable choix et être préparé par des stages approfondis dès la licence. 

• La formation initiale doit proposer une formation académique de bon niveau et une solide formation à l’épistémologie, et aux sciences de l’homme utiles pour comprendre les problèmes d’éducation et guider l’activité professionnelle. 

• La formation continue doit accorder une place importante à l’accompagnement des équipes. Il faut repérer dans l’équipe un référent chargé de conduire un groupe d’échanges et de mutualisation des expériences. Elle doit aussi permettre les échanges entre établissements d’un même secteur. Il faut repérer une personne ressource dans le département ou le bassin. Pour mettre en œuvre l’accompagnement, les équipes doivent pouvoir bénéficier de l’aide et du soutien de professionnels formés à la supervision.
• Les IA-IPR assurent une fonction d’impulsion, d’aide, de conseil, de soutien et de contrôle pour la mise en oeuvre des orientations de la réforme dans le cadre de l’autonomie des établissements.

 


Le rôle des établissements dans l’offre culturelle et de formation et l’aménagement du territoire

Il faut s’interroger sur la compatibilité entre les mesures actuelles sur la sécurité et l’ouverture nécessaire si l’on veut faire des lycées des lieux de culture. Mais une bonne maîtrise de ce rôle implique un meilleur usage des moyens et une intégration des établissements dans une politique éducative régionale.e

3. Mais aussi de graves réserves

Les préconisations buttent sur des questions pratiques qui sont laissées dans le flou, flou qui au bout du compte risque de mettre en péril l’ensemble de la réforme.

Aucune distinction nette n’est opérée entre les différentes modalités de travail (cours, travail de groupe, individualisation…) et les différents aspects de l’accompagnement, ni du point de vue des apprentissages qui s’y réalisent, ni du point de vue des activités des professeurs.  

	Nos propositions

Différencier :

- organiser le travail collectif des élèves,

- intégrer l’aide aux apprentissages dans l’enseignement,

- offrir un encadrement pour le travail personnel, 

- développer les travaux par grands champs disciplinaires, 

- se donner une souplesse dans l’organisation horaire,

- permettre l’acquisition des crédits d’enseignement selon des rythmes différents.

Accompagner :

L’accompagnement s’adresse à tous les élèves ;

- il permet de gérer les parcours individualisés,

- il comporte une initiation à la vie professionnelle et sociale obligatoire quelle que soit la dominante de la formation,

- il se construit sur la base d’un échange tripartite entre les professeurs, les élèves et les familles, 

- il a plusieurs fonctions (suivi d’un petit groupe d’élèves par un professeur référent, suivi plus individualisé pour tous pour faire le bilan des parcours, conseils pour la conduite des études et/ou aide). Il s’appuie sur des outils de communication contrôlés collégialement. Il fait partie du travail normal de tout enseignant.




Le service des enseignants et leurs statuts ne font pas l’objet de propositions d’ajustement. Les missions de l’accompagnement et les compétences professionnelles à mettre en œuvre ne sont pas précisées. Rien n’est dit sur l’aménagement de l’espace ni pour les enseignants et les formateurs, ni d’ailleurs pour les élèves et les parents, alors que l’aménagement de l’espace des lycées est un point clé pour la réussite d’une transformation des pratiques

	Nos propositions

• Intégrer dans le calcul des services toutes les activités professionnelles autres que la transmission des connaissances.

 • Développer la collégialité, organiser des équipes stables et reconnues, avec des coordonnateurs responsables, assurant le lien avec l’équipe de direction.

• Définir des unités pédagogiques de dimension plus restreintes dans les lycées.

• Affecter des espaces spécifiquement conçus et adaptés au travail personnel des élèves, des professeurs et l’accueil des parents. 
• Organiser et faciliter de véritables carrières pédagogiques.



L’autonomie des établissements n’est pas clairement définie concernant :

- la nature des moyens affectés et les modalités de leur gestion, (heures postes, HSA, enveloppe financière),

- les possibilités de négociation avec les personnels concernant la définition des tâches et des missions,

- la possibilité de recrutement de vacataires (personnels de l’enseignement supérieur ou autres experts. 

	Nos propositions

L’autonomie des établissements doit permettre :

• la définition des fonctions et des rôles nouveaux et des ajustements des services,

• la négociation de services souples avec des possibilités de décharges pour assurer d’autres responsabilités que le strict enseignement en accord avec les personnels concernés,

• des ressources propres,

• la possibilité de contrats de travail sur ces ressources propres,

• des partenariats entre établissements (mutualisation), avec des entreprises ou d’autres institutions,

• des conventions avec des partenaires culturels et technologiques.




La durée de l’année scolaire et l’aménagement du temps scolaire ne sont qu’effleurés.

4. Les préconisations sont nettement insuffisantes au regard du diagnostic qui lui même fait des impasses sur de nombreux aspects du problème.

1. Une boîte noire : le lycée professionnel 

« Tout projet de réforme du lycée doit présenter d’un même mouvement et le lycée général et technologique et le lycée professionnel »

Annoncé comme faisant partie du problème et comme étant une pièce importante du dispositif de formation des études secondaires supérieures, notamment parce qu’il a contribué à ouvrir ces études à un nombre important d’élèves, il n’est nulle part intégré positivement dans les préconisations. 

Le lycée technologique ne se résume pas aux STI. Il faudrait une analyse plus fine des autres filières et leurs débouchés, notamment des plus récentes (ex. : biotechnologies).

2. Le maintien du statut quo sur l’organisation en voies et filières rend impossible la réalisation d’un certain nombre de préconisations subordonnées. Ce choix transforme en vœux pieux la plupart des préconisations qui sont faites sur l’orientation, sur la fin du redoublement, la restauration du sens des études et l’établissement d’un tronc commun. Il conduit à la recommandation de passerelles dont on sait qu’elles n’existent de fait que sur le papier mais qu’elles ne fonctionnent pas vraiment, à la fois parce que les élèves ne les demandent pas et parce que les professeurs n’y croient pas. 

Il faudrait s’interroger plus avant sur les raisons qui ont conduit au déséquilibre des filières et au non fonctionnement des passerelles ; ce n’est pas un simple héritage de l’histoire du lycée d’élite. C’est la plus grande pente des représentations sociales qui a conduit à détourner la filière S et à hiérarchiser les voies de formation. C’est aussi, comme le fait justement remarquer Claude Pair, l’horizon des études ultérieures fortement hiérarchisées en France et celui des professions, non pas tant en raison des débouchés réels qu’elles offrent, qu’en raison de leur prestige. D’où la nécessité 

· d’une part, de casser la référence aux voies et aux filières comme le suggérait le Recteur de Gaudemar avec l’introduction de la notion de parcours ;

· d’autre part, de remettre en cause la hiérarchisation des études supérieures (prépa/grandes écoles d’un côté, universités de l’autre) et de se poser la question des raisons du succès des études supérieures courtes (BTS, IUT).

Pour une grande part, leur succès est dû à un taux d’encadrement bien meilleur que dans les universités, à une durée courte avec des possibilités d’accrochage avec des études plus longues, donc à des parcours en étapes raisonnables, tout le contraire des parcours LMD tels qu’ils sont conçus actuellement. L’accès à ces formations progressives constitue un élément de démocratisation des études supérieures et devrait être réservé pour l’essentiel aux élèves ayant choisi, dès le lycée un parcours en étapes relativement courtes.

Le maintien des trois filières générales ne contribue pas à « conserver un éventail large des possibilités de spécialisation ». Bien au contraire, il fige a priori les spécialisations et ne permet ni une valorisation des points forts des élèves, ni un ajustement aux évolutions des professions et des formations post bac. 

Il conduit inexorablement à une hiérarchisation. La filière L est une survivance d’une croyance qu’il existe une opposition entre les « littéraires » et les « scientifiques ». Cette opposition n’ayant aucune consistance, ni psychologique, ni épistémologique, tout naturellement les meilleurs élèves seront à la fois littéraires et scientifiques au regard des normes scolaires. Il n’y a pas d’orientation positive en ce domaine. Par ailleurs, la culture scientifique n’existe que fondée sur des savoirs scientifiques, sinon elle devient un vague discours sur la science. Il n’est pas légitime d’en faire une option en L. Tous les élèves, pour comprendre le monde contemporain, ont besoin de savoirs scientifiques (sciences de l’homme et sciences dures) et de savoirs technologiques. Il reste à déterminer lesquels et pour quelles perspectives personnelles et professionnelles, sans surenchères et sans volonté d’exclure. De même, les langues font partie de la formation commune de base, et nécessitent non pas un apprentissage qui consisterait à accumuler les langues, mais un apprentissage des compétences en langues non maternelles (quand on parle une langue seconde, il est plus facile d’acquérir un langue troisième, etc., si l’apprenant construit une compétence méta linguistique résultant d’une coopération étroite entre tous les enseignements de langues et du français). C’est la vocation du tronc commun de permettre à chaque lycéen de disposer à la fin de ses études des ressources indispensables pour comprendre le monde, se situer et agir.
3. L’organisation des enseignements (nos propositions figurent dans l’annexe)
• Le rapport manifeste une incompréhension de la logique de la semestrialisation et des modules. Si semestrialisation signifie seulement découpage de l’année en deux morceaux, alors le rapport a raison. Mais si, comme le préconise É&D, il s’agit de mettre en place de véritables modules à la fois unités d’enseignement et crédits de formation, validés en cours de formation, nous sommes dans une tout autre logique. Par ailleurs, il n’est pas sûr que la semestrialisation à l’université soit un échec : bien au contraire, les étudiants dans l’ensemble s’en montrent satisfaits car ils maîtrisent mieux les objectifs et les contenus d’un semestre ; leurs efforts sont donc mieux finalisés. Ce sont plutôt les enseignants (qui aiment bien se répandre) qui, obligés de resserrer leur enseignement, se plaignent. L’effet d’émiettement des parcours est lié à la conception des cursus et à l’insuffisance du suivi et des conseils dispensés aux étudiants pour le choix de leur formation. La cause de l’échec massif des étudiants issus de L est également à chercher dans les conditions d’encadrement insuffisantes et dans l’indigence de nombreuses pratiques pédagogiques à l’université. 

• Les parcours

Si l’on n’y prend garde, la découverte conjuguée avec la semestrialisation risque de reconduire les filières, ou d’aggraver le tourisme scolaire et le consumérisme, voire le désordre de la part des fourvoyés. En gros, ce qu’on a aujourd’hui mais en pire. Il faut donc clairement préciser ce que sont les parcours. Il faut aussi que l’accompagnement se fasse de façon suivie et rigoureuse pour que les élèves et leur famille disposent des informations nécessaires à un choix éclairé. 
• Les modules

« De la question des modules de découverte, on est passé à la question de la semestrialisation ». 

Les modules doivent avoir plusieurs fonctions. Mais s’il y a « découverte il faut se donner le temps ». La durée d’une année de seconde est donc insuffisante quelles que soient les astuces envisagées. C’est se moquer des élèves, d’autant que dans son diagnostic l’auteur estime que les jeux sont faits au collège. Il faut donc repenser le rôle de la 3ème et son positionnement par apport à la seconde. La seule issue cohérente est de créer un cycle de deux ans. 

• Les contenus

La modestie des propositions dans ce domaine est confondante. 

Pour l’auteur du rapport, seul le maintien des TPE semble répondre au problème du manque de liens entre les disciplines. Ce manque d’analyse peut passer pour un soutien indirect à l’approche disciplinaire, d’autant que dans le rappel sur l’identité professionnelle des enseignants, l’auteur indique, sans critique, le fort attachement des professeurs de lycée à leur discipline. Il ne mentionne pas non plus les perspectives ouvertes par la « masterisation » qui, dans les conditions actuellement prévues, risque encore plus d’enfermer les enseignants du second degré dans leur référence disciplinaire. 

Les « programmes d’ouverture » (dans les domaines des arts, de la culture, de l’Éducation Physique et Sportive ainsi que les rencontres avec les milieux professionnels) ne semblent pas très différents des actuelles options dont on sait quel rôle néfaste elles jouent dans les stratégies de réussite de nombreux élèves.

Est-il encore besoin de rappeler que « les cours de méthodologie » sont une pratique confuse. La méthodologie qui s’enseigne c’est celle qui est caractéristique d’un domaine de savoir et comme telle, elle s’enseigne en même temps que les contenus. Les méthodes de travail ne s’enseignent pas : elles relèvent de la prise de conscience individuelle et collective,  donc de l’analyse réflexive et de la prise de décision individuelle de changer ses manières de faire. Elle requiert une guidance compréhensive et non pas un cours. Comme telle, elle relève de l’accompagnement du travail personnel.
• L’évaluation

Là aussi le lecteur reste sur sa faim : l’auteur ne semble à aucun moment imaginer d’autres formes d’évaluation que sommative et notée. Pourtant ces pratiques existent, même si elles ne sont pas très répandues en lycée (en raison de la pression qu’exercent les épreuves du baccalauréat sur les pratiques d’évaluation). En outre, elles ont le mérite d’apporter des réponses pertinentes aux problèmes soulevés dans le diagnostic. 

La mention de « l’évaluation des compétences » aurait dû s’accompagner de clarifications conceptuelles et pratiques. Les dérives de ces évaluations peuvent être redoutables (par exemple, lorsque que l’on dissocie l’évaluation des « savoir être », ce qui ouvre les portes à l’arbitraire). Par ailleurs, dans la mesure où les compétences existent en relation avec des catégories de situations, la mise au point de ces évaluations ne va pas de soi. Le travail pédagogique et didactique qui les rendra pertinentes, voire simplement possibles, est encore devant nous. 

Le rôle accru des appréciations ne résout pas le problème de l’opacité des jugements et de leur expression par la note. Appelons un chat un chat, il s’agit de passer à des évaluations formatives (explicitation complète pour l’élève du processus jugement en référence à des objectifs d’apprentissage clairement énoncés) bien connues déjà depuis … 40 ans (bonjour la nouveauté !). 

Le souhait de voir les pratiques d’évaluation évoluer reste vide de sens puisqu’il n’est étayé par aucune perspective opératoire (comment fait-on ?) et par aucune mesure d’accompagnement réaliste de ces changements (quelles incitations à changer ?). Le principal obstacle à l’évolution des pratiques dans ce domaine reste les représentations et les enjeux sociaux de l’évaluation. Paradoxalement, la littérature pédagogique offre des ressources abondantes. La bonne question est : pourquoi ça ne change pas ? Les vœux pieux ne suffisent pas. On aurait aimé une critique audacieuse du baccalauréat.

Le rapport laisse planer un doute sur la nature de l’autonomie visée pour les apprentissages. Préconiser la participation des lycéens à leur évaluation est une proposition démagogique. Le professeur, quoi qu’il arrive, est le garant du savoir. C’est d’ailleurs en grande partie l’origine de l’arbitraire pédagogique, mais c’est un incontournable ; la pédagogie a aussi sa dimension tragique et cela suppose que les futurs professeurs soient sélectionnés sur des aptitudes personnelles et soigneusement formés. Presque tout le reste peut se négocier (les conditions d’apprentissage, les supports, le rythme). L’autonomie visée passe par une appropriation progressive des composantes de l’évaluation. C’est une construction sous la responsabilité de l’enseignant (on peut alors parler d’évaluation « formatrice », complémentaire de l’évaluation formative citée plus haut). Pour l’élève, c’est un apprentissage non un pouvoir à exercer.

Nous ne sommes pas favorables à la participation individuelle des lycéens au conseil de classe qui risque de le transformer en tribunal. 

Le porte feuille de compétences n’est jamais mentionné : pourtant il offrirait de possibles leviers pour le changement des pratiques d’évaluation, il serait cohérent avec la gestion des parcours et la perspective de la validation des acquis de l’expérience à l’âge adulte (horizon européen). Dans la mesure où il est l’outil du contrôle en cours de formation, le « carnet d’orientation » ne peut en tenir lieu.

	Nos propositions

Le porte feuille de compétences témoigne de l’itinéraire de formation personnel de chaque élève. Il est la clé de voûte avec l’accompagnement, des parcours souples destinés à mettre fin au redoublement, à l’impossibilité des réorientations. Il vise à réaliser une meilleure adéquation de la formation aux projets personnels.

Il a plusieurs fonctions :

· il garde la trace du parcours effectué par l’élève (modules choisis autres que le tronc commun, évaluations en cours de formation, projets personnels et productions collectives et individuelles) ;

· il sert de référent commun aux élèves, aux professeurs et aux familles pour toute décision concernant le choix des études ;

· il sert de support pour un conseil lors de l’inscription dans des formations d’enseignement supérieur ;

· il amorce la démarche de formation tout au long de la vie et constitue la première étape d’une éventuelle validation de l’expérience.

C’est un dossier rempli pendant les séances d’accompagnement, sous le contrôle collégial de l’équipe pédagogique réunie en conseil de classe, exigé pour la délivrance du baccalauréat. Il suit l’élève pendant tout le cursus au lycée.




• L’accompagnement

Si certaines fonctions de l’accompagnement sont effectivement rappelées, à certains moments, il apparaît essentiellement comme un fourre-tout : 

« l’accompagnement dans leur autonomie de jeunes adultes passe par les arts, la culture, les activités physiques et sportives ». 

Les arts, la culture et l’Éducation physique et sportive ne sont pas des suppléments d’âme. Leur intégration dans le temps scolaire ne doit pas alourdir l’emploi du temps. Mais ils font partie de la formation au même titre que les mathématiques ou les langues, même si les modalités de leur enseignement sont différentes, notamment en raison du type de compétences visées et du statut des connaissances qu’on y construit. 

L’implication des étudiants de master dans l’accompagnement scolaire est une aimable plaisanterie : ou bien il s’agit de masters d’enseignement et le risque est que ces unités de valeur tiennent lieu de stage professionnel, ou bien il s’agit de n’importe quel master et le risque est que l’accompagnement devienne n’importe quoi s’il n’est pas conditionné à une formation préalable. Quel étudiant de master pourra dégager un temps significatif pour se former à l’accompagnement si ce n’est dans un master d’enseignement ?

« L’offre de formation pendant les vacances », déjà évoquée dans le rapport Apparu, est un alibi pour l’immobilisme pédagogique. Ou bien l’année scolaire est trop courte : on l’allonge et on se donne le temps nécessaire aux acquisitions et aux remédiations éventuelles, ou l’année scolaire est intouchable et le lycée, dans un souci de justice doit offrir à tous les élèves les mêmes ressources à l’intérieur du même temps scolaire. Outre que de nombreux adolescents vivront mal de revenir au lycée alors que leurs copains seront en vacances, ce « lycée pendant les vacances » ne peut que conforter les familles les plus fortunées dans leur recherche d’officines pédagogiques (frais déductibles des impôts) qui se présentent dans leurs publicités comme plus efficaces que l’école publique.
	Nos propositions

L’accompagnement est indispensable dès lors que des parcours souples sont mis en place. Il fait partie des tâches 

normales des enseignants qui doivent recevoir une formation adaptée.

Il a plusieurs fonctions et plusieurs modalités  : 

•  le suivi d’un petit groupe d’élèves par un professeur référent pour mener une réflexion sur les apprentissages 

et les études, favoriser la socialisation, analyser la vie dans l’établissement et suggérer des actions tant au niveau 

de la pédagogie qu’au niveau de l’organisation de la vie quotidienne ; 

• un suivi plus individualisé pour tous, pour faire le bilan des modules et, à la demande, pour des élèves désireux de  bénéficier d’un conseil pour la conduite de leurs études et/ou d’une aide d’un adulte parmi les professionnels 

travaillant au lycée (CPE, Conseiller d’orientation psychologue, infirmière scolaire, assistante sociale …) ;

• pour assurer une bonne transparence, l’accompagnement doit s’appuyer sur des outils de communication dont la forme et l’usage seront contrôlés et validés par la communauté scolaire (porte feuille de compétences) ;

- l’accompagnement est un travail collégial avec ses règles et sa déontologie propres ;

- les équipes doivent pouvoir bénéficier de l’aide et du soutien de professionnels formés à la supervision.

Le Conseil de classe est l’un des aspects de l’accompagnement, son organisation et son fonctionnement doivent 

évoluer en cohérence avec les autres dispositions qui encadrent cette pratique.




• La classe

La question de la taille du groupe classe, n’en déplaise à l’opinion courante, est une fausse question. Pour deux raisons :

- si la diminution de la taille du groupe ne donne pas lieu à un changement radical du travail des élèves (travail de groupe ou tâches individualisées) et du professeur (« côte à côte » comme le rappelle le rapport citant Philippe Meirieu), alors on assiste à une simple translation des problèmes (des études très anciennes avaient déjà montré le phénomène, des études plus récentes – notamment, celle qui a été conduite à François Mauriac et que É&D a publiée – décrivent le mécanisme de cette translation) ;

 - la vraie question est l’adéquation entre l’organisation du travail, la taille du groupe et l’apprentissage visé. C’est la question à laquelle tente de répondre la différenciation pédagogique ou, dans le jargon du rapport, la  « variation des formes et des formats d’apprentissage ». 
Il faut donc se résoudre à calculer autrement le taux d’encadrement des élèves (et le service des enseignants) comme le font les pays qui différencient vraiment l’enseignement (la Finlande, le Canada etc.). De même, le service des enseignants doit être calculé autrement, modulé en fonction de la charge de travail (par exemple tenir compte du nombre de niveaux d’enseignement) et surtout distinguer comme le font de nombreux pays européens entre temps d’enseignement et temps d’exercice. En Europe, dans 14 pays sur 22 enquêtés dans le cadre d’une commande de la Commission Éducation et Formation, les enseignants du second degré ne restent pas dans l’établissement en dehors de leurs heures d’enseignement ce qui entraîne bien sûr des conséquences fâcheuses pour l’encadrement du travail personnel des élèves et leur accompagnement. La France devrait faire partie des 8 autres, si elle veut tenir ses ambitions en termes d’accompagnement.

4. La notion de l’orientation telle qu’elle est développée dans le rapport est parfaitement dépassée. Les préconisations qui en découlent sont à bout de souffle et l’amélioration de l’information n’y peut rien. L’orientation ne peut plus consister en une série de choix qui se conditionnent de plus en plus étroitement pour former un entonnoir. Cette logique, quelle que soit l’organisation des études, finit par produire une suite de renoncements dont les effets sont justement dénoncés dans le rapport. Ces renoncements n’ont pas la même signification selon la filière : plus on est en difficulté, plus on est engagé tôt dans un cursus rigide, plus on réussit plus les choix décisifs sont reportés dans le temps. Un polytechnicien ou un normalien peuvent ne choisir finalement leur orientation professionnelle qu’à 25 ans. L’auteur aurait dû sortir du cadre étroit des références franco-françaises pour remarquer que plusieurs pays ne conçoivent pas l’orientation comme une série de choix qui se conditionnent mais comme des parcours qui donnent lieu à une mémoire des acquis qui se valident au fur et à mesure. Deux grosses lacunes du rapport :

- son absence d’analyse sérieuse des raisons de l’échec des vœux pieux de revalorisation de certaines formations (par ex : STI) ;

- son conservatisme à propos de la validation des études de second degré, les aménagements du baccalauréat restant très marginaux (oral pour les langues). 

Le rapport botte en touche sur de nombreux points. Il ne dit rien sur les savoirs en jeu dans la formation et les compétences à acquérir – ceux que seule l’école est susceptible de faire acquérir - ; il développe des préconisations – intéressantes – mais pour lesquelles le lycée n’est pas le mieux placé. On ne peut à la fois dire qu’il faut réduire le temps scolaire et ajouter de nouvelles activités. S’il est intéressant de donner aux élèves l’occasion de réaliser effectivement des « œuvres » symboliques ou matérielles, l’engagement des élèves dans une action humanitaire ne va pas résoudre leurs problèmes d’apprentissage. Le risque est connu : remotiver les élèves faibles avec des activités hors champ scolaire, intéressantes et éventuellement gratifiantes, tandis que les choses sérieuses seront réservées aux « bons élèves ». Pour négocier à armes égales dans le champ social, les enfants des classes populaires ont besoin d’acquérir les mêmes outils de pensée que les autres enfants. 

De même, la multiplication des débats si leur fonction pédagogique n’est pas plus clairement définie, n’a que peu de chances d’améliorer les apprentissages. Les seuls débats efficaces sont ceux qui sont conduits par des professeurs formés à l’animation de groupes, soigneusement préparés sur le fond et débouchant sur des productions socialisées et contrôlables. L’expérience de l’ECJS, celle des débats scientifiques, montrent qu’il est nécessaire de s’appuyer sur une méthodologie rigoureuse. Il est fortement probable que les élèves, lorsqu’ils demandent des débats, n’ont pas cette représentation en tête mais plutôt les aimables parties de ping pong popularisées par le film « Entre les murs ». 

5. La mise en œuvre de la réforme et ses implications sur la (les) profession(s) sont insuffisamment décrites

Le rapport reprend des idées anciennes dont on sait qu’elles n’ont eu qu’un faible impact sur les pratiques d’enseignement. C’est par exemple la préconisation concernant la diffusion de l’innovation. On sait que c’est l’une des missions phare de l’INRP et, dans une certaine mesure, du CNDP. On sait aussi que cet objectif a été au centre de la politique développée par Jack Lang. Le moins que l’on puisse dire c’est qu’elle n’a pas produit de lame de fond pédagogique. L’innovation est relative : ce qui est innovant pour les uns est complètement acquis pour d’autres. L’innovation doit être qualifiée en fonction des effets attendus : innover pour innover n’a aucun intérêt. La généralisation de l’innovation est un leurre car il n’existe pas de transposition simple et directe d’une pratique d’un contexte à un autre contexte. Il faut une transposition qui suppose un travail approfondi d’appropriation, de réélaboration et d’ajustement. 

Il faut donc non seulement diffuser les ressources, mais aussi accompagner les équipes par des formations adéquates de type réflexif (analyse des pratiques déjà existantes) et interactives (reposant sur des identifications de problèmes et des constructions collectives de solutions). Le rapport ne fait aucune proposition sérieuse concernant la formation continue des enseignants. Avec la disparition successive des MAFPEN puis des IUFM, les ressources en formateurs compétents ont considérablement diminué. Le développement de l’autonomie des établissements, les place de façon de plus en claire en tant que maîtres d’ouvrage de la formation liée à leurs projets. Il faut donc prévoir un interlocuteur en termes de maîtrise d’œuvre. La réforme des lycées ne peut faire l’impasse sur cette question.

Les changements dans le travail pédagogique : quelle négociation ?

Le rapport préconise des négociations « gagnant-gagnant » sur les changements qui interviendraient nécessairement suite à la réforme dans les missions et les tâches des enseignants de lycée. Cette formule, pour séduisante qu’elle soit, est certainement creuse. Dans une négociation, on gagne et on perd et on accepte – quand on est sincère - les conclusions quand on considère que l’on gagne au moins autant que ce que l’on perd. 

Plutôt qu’annoncer l’impossible, il serait plus intéressant de comparer ce que perdraient les enseignants avec ce qu’ils gagneraient effectivement et, comme le suggère É&D, de leur demander d’opter clairement. Au titre des gains : l’amélioration du climat dans les établissements, de meilleures conditions de travail, un meilleur soutien et une entraide plus efficace et surtout plus de pouvoir sur l’organisation pédagogique ; au titre des pertes : plus d’implication dans l’établissement et la nécessité de clarifier les domaines de négociation avec les élèves. La nécessité de repenser son enseignement, une autre conséquences importante, peut être perçue de façon ambiguë puisqu’elle peut entraîner une perte mais aussi provoquer un regain d’intérêt si les conditions sont favorables : temps de travail aménagé dans une phase intermédiaire, dispositifs de soutien et de formation pour les professeurs et… moyens de travail adaptés au sein des établissements. 

La solitude est inscrite dans l’organisation actuelle du travail pédagogique. Les injonctions au travail d’équipe ne sont efficaces que s’il est réellement fonctionnel et si les conditions lui sont favorables. Il est douteux qu’Internet et le corps d’inspection y puissent quelque chose. Dommage que la réflexion soit courte sur ce point. Aucune réforme ne peut s’accomplir toutes choses égales par ailleurs. Il faut donc accompagner le changement avec des négociations sur l’organisation du travail sur le terrain, encadrées au niveau national.

	Nos propositions 

• Le développement de l’autonomie des établissements permettrait, dans un cadre national qui reconnaîtrait les nouvelles missions et les nouvelles tâches, des ajustements consentis des services lors de négociations locales. 

• La mise au point de véritables carrières pédagogiques.

•  La mise en place de fonctions de coordination d’équipes qui constitueraient un niveau intermédiaire, fonctionnel et non hiérarchique, entre les équipes pluri catégorielles et l’équipe de direction.



Annexe
Réformer le lycée n’a de sens que si cette réforme apporte des réponses aux problèmes sur lesquels les différents diagnostics s’accordent désormais. Parmi les solutions susceptibles d’être efficaces, celle qui consiste à modulariser les études est certainement celle qui offre le plus de possibilités. C’est aussi celle qui, au fil des réactions et des rapports, est la moins bien comprise. Trois points clés doivent être précisés avec les conditions nécessaires pour la mise en œuvre :

· en quoi consistent les parcours ?

· comment définir les modules ?

· quelles sont les articulations entre le collège et le lycée d’une part et le lycée et l’université d’autre part ?

• Qu’est-ce qu’un parcours ?

Les parcours ont une double acception. 

Ils sont des possibilités définies a priori par l’institution. Plus ils sont souples, plus ils assurent aux élèves et aux familles une bonne adéquation entre les goûts, les intentions, l’évolution des projets et la formation. Plus ils sont souples, plus ils supposent une bonne information et un accompagnement de qualité. 

Les parcours effectivement accomplis par les élèves sont ainsi clairement identifiés et différenciés. 

Nos propositions

Le lycée est polytechnique.

Il doit comporter 2 cycles :

· un cycle d’exploration et de choix de 2 ans pour que l’exploration ait un sens (troisième, seconde),

· un cycle terminal de spécialisation préparant aux différentes études supérieures (première, terminale).

1. Le cycle d’exploration est composé de :

- modules de tronc commun correspondant aux compétences de base communes à tous les lycéens qui peuvent être acquis sur 4 semestres et ne donnent pas lieu à redoublement (un même module peut être évalué plusieurs fois) ; ces modules comportent une formation à l’oral, à la méthodologie caractéristique des champs de savoirs enseignés et des aides ; ces activités sont intégrées l’enseignement courant dans des regroupements diversifiés en fonction des besoins des élèves ;
- modules d’exploration des dominantes de formation regroupées en trois grands domaines (technologies et professions, sciences de l’homme et communication, sciences et mathématiques) ; ces modules, ayant pour cadre le projet d’établissement, offrent la possibilité de stages, d’enquêtes, de rencontres avec des professionnels, de recherche de documentation, de découverte du droit du travail et de la santé…) ; 

- modules de projets pluridisciplinaires ; 


- modules de projet personnel. 
Conséquences, questions, conditions :

• Le Socle commun intervient clairement pour faciliter l’articulation collège/lycée. Il doit être réajusté pour permettre un véritable repérage des compétences, accompagner la constitution du porte feuille de compétences et faciliter l’exploration des dominantes. C’est un outil de l’accompagnement, ce n’est en aucun cas le support d’une validation des études. Le statut et la place du Brevet des collèges sont à réexaminer à la lumière de ce changement.

• La définition des contenus d’enseignement doit se faire en référence à la fois aux compétences précisées dans le cadre d’un Socle commun redéfini (voir le colloque d’Amiens mars 2008 « Le Socle commun, peut mieux faire ») et aux compétences nécessaires pour assurer des parcours réussis dans l’enseignement supérieur (Université, BTS, DUT, CPGE…). 
• Il permettra de mieux définir les modules de tronc commun qui doivent répondre à la double exigence de situer les disciplines d’enseignement comme des ressources pour la construction et la mise en œuvre des compétences et l’acquisition des connaissances de base dans chaque discipline. Les modules de tronc commun comportent des enseignements disciplinaires et des enseignements pluridisciplinaires qui supposent la collaboration entre professeurs de plusieurs disciplines (ex. : les mathématiques sont apprises en tant que discipline autonome mais aussi comme outil pour les sciences économiques et sociales, les sciences physiques).

• Un tuilage des modules doit intervenir entre la troisième et la seconde entraînant des variations d’horaires attribués aux différents types de modules. Les modules d’exploration doivent faire l’objet d’une organisation spécifique pour que les élèves puissent se familiariser avec toutes les dominantes.

• Les modules d’exploration doivent permettre de découvrir à l’intérieur des trois dominantes de formation, les différents profils de formation qui les composent, notamment dans la dominante technologique et professionnelle où les profils sont plus nombreux.

2. le cycle terminal est un parcours de spécialisation. Il est composé de :

- modules de tronc commun correspondant aux compétences de base communes à toutes les dominantes ; l’existence de ce tronc commun doit permettre, au moins en première, une certaine perméabilité dont les conditions sont à définir, entre les profils de formation d’une même dominante ;
- modules de dominantes correspondant à des profils prédéfinis menant à des domaines professionnels et à des études d’enseignement supérieur clairement identifiés ; les profils de formation doivent garder une identité claire ; 

- modules de projets pluridisciplinaires destinés à confirmer le profil de formation choisi ou à le compléter ; 

- modules de projet personnel qui doivent permettre à l’élève d’explorer les possibilités de formation ultérieures et d’enrichir son portefeuille de compétences avec des productions originales ; il sont choisis dans une offre établie dans le cadre du projet d’établissement. 
Conséquences, questions, conditions :

• Le baccalauréat est obtenu à l’aide de deux types de validations :

· validation terminale à l’aide d’épreuves nationales en nombre réduit,

· validation en cours de formation, au moins pour tous les travaux qui figurent au porte feuille de compétences et peut-être pour certains modules de tronc commun, notamment ceux qui sont pluridisciplinaires.
• Le niveau d’exigence pour les modules de tronc commun pourrait être diversifié en fonction de la nature des études envisagées ultérieurement. Le candidat devrait, par exemple, choisir entre deux niveaux d’exigence selon qu’il souhaite poursuivre des études courtes ou des études longues. Il serait prioritaire pour intégrer les études qui correspondent à son choix. Il faudrait alors prévoir des compléments de crédits au cas où son projet changerait après le bac.
• Les modules de projet pluridisciplinaire doivent permettre d’acquérir des compétences en lien avec la dominante et le profil choisis  (ex. : pour la dominante technique et professionnelle, ces modules doivent permettre une véritable acquisition de compétences en lien avec les réalités des professions concernées : des stages en alternance, la réalisation de productions…). Tous les domaines de spécialisation peuvent donner lieu à une alternance dans le cadre de ces modules. 

• L’offre pour les modules de projet personnel doit être l’occasion de découvrir différentes voies de l’enseignement supérieur, d’en connaître les exigences, en rencontrant des enseignants qui y exercent, en participant à des activités co-élaborées avec les universités, etc.
• L’université doit avoir les moyens de proposer, en première année de licence, des enseignements complémentaires pour assurer le tuilage avec le cycle terminal et faciliter l’intégration des nouveaux étudiants avec des pédagogies adaptées. On peut imaginer que des professeurs de lycée participent à certains de ces enseignements en échange d’interventions d’enseignants-chercheurs dans les modules de projet.

